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Coupable de voie de fait sur un
bambin de deux ans
Une ex-éducatrice à l’enfance a été reconnue coupable de voie de fait sur un bambin de deux ans,
hier, au palais de justice de Gatineau.
Les faits reprochés à Monique Trudeau remontent au 18 mars 2009, au centre de la petite enfance
(CPE) Au clair de lune. Lors d’une chicane entre le bambin de deux ans et un autre enfant, à propos
d’une marionnette que les deux voulaient garder, l’éducatrice a, selon la poursuite, saisi l’enfant par la
nuque et le menton pour le soulever.
La poursuite allègue de plus que Mme Trudeau a tiré l’enfant par les cheveux, après l’avoir remis au
sol, ce que réfute la défense. Monique Trudeau a avoué que sa petite victime « était venue le chercher
», par son comportement turbulent, et parfois agressif, au sein du groupe. Les agissements
dérangeants de l’enfant n’étaient pas nouveaux, a fait valoir l’accusée.
Le juge Henri-Rosaire Desbiens estime qu’il s’agit de force excessive. Il a accepté de donner une
absolution conditionnelle à l’accusée, en échange de 50 heures de travaux communautaires.
Monique Trudeau a réorienté sa carrière, retournant aux études en technique d’assistance en
pharmacie, un domaine où un casier judiciaire lui rendrait la tâche impossible, à cause de la
manipulation de médicaments.
La mère de l’enfant, qui s’est confiée au Droit, s’est dite satisfaite que la femme ait été trouvée
coupable. « Les blessures sont dans la tête. Mon enfant m’en parle encore. Il se sent coupable. Je
crains que d’autres enfants n’aient été victimes de cette femme par le passé. »
La chef cuisinière du CPE, Lynne Laverdure, a confirmé les deux gestes posés sur l’enfant, lors de
son témoignage. «Les pieds ne touchaient plus le sol. Elle (l’accusée) grognait, comme une personne
fâchée. »
C’est Mme Laverdure qui a averti la direction. « Pour nous, c’était inacceptable, a indiqué la
codirectrice du CPE, Clair Lepage. Un enfant est en apprentissage. »
La direction a congédié Mme Trudeau deux jours plus tard.
L’ex-éducatrice a dit, lors de son procès, qu’elle était à bout de nerfs, avant de soulever l’enfant par
la tête. La codirectrice du CPE, Diane Moreau, a affirmé dans son témoignage qu’elle avait déjà
rencontré son employée pour lui parler de ses comportements.
« Les journées devenaient plus lourdes. J’étais fatiguée. Je n’avais pas le support nécessaire. Il n’y
avait pas d’autre éducatrice disponible à ce moment », a aussi expliqué Mme Trudeau.
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La malbouffe victime de la guerre à
Kandahar
La malbouffe est la plus récente victime de la guerre en Afghanistan.
À compter d’aujourd’hui, les restaurants Burger King, Pizza Hut et Subway, qui se retrouvent au
coeur de la gigantesque base militaire de Kandahar, fermeront leurs portes, sur ordre du commandant
en chef de l’OTAN en Afghanistan. Le caporal canadien Stanly Pilon dit qu’il s’ennuiera du petit coup de
pouce que fournissaient ces établissements au moral de soldats fatigués.
« Je suis un peu triste, a-t-il dit entre deux bouchées de son sandwich Subway. C’est le genre
d’endroits où on vient pour oublier le travail et le chaos qui se produit parfois ici. » Le général américain
Stanley McChrystal a ordonné un examen des installations des bases de Kandahar et de Bagram, l’an
dernier, et en est venu à la conclusion que ces établissements de restauration rapide distrayaient les
soldats de leur mission, a expliqué un porteparole de l’OTAN.
« Le général McChrystal a regardé autour de lui et s’est dit qu’à ce stade-ci de la mission, certaines
de ces choses nous distrayaient de la mission, a dit le colonel Michael Lawhorn. Nous sommes bel et
bien en guerre. »
De plus, a-t-il ajouté, de l’espace devait être trouvé pour accommoder les 30 000 soldats
américains supplémentaires qui sont en voie d’être déployés.
Il a reconnu que si certains soldats s’ennuieront de leur pizza, la majorité d’entre eux comprendront
que la décision a été prise pour le bien-être de tous.
Les restaurants, qui étaient ouverts depuis environ cinq ans, offrent une version épurée de leurs
menus habituels. Le soldat canadien Matthew Mason se range quant à lui derrière la décision du général
américain.
« Si tu rentres d’une mission et que tu ne mangeais que des rations, c’est bien de se nettoyer le
système avec du Burger King ou du Pizza Hut, a-t-il dit. Mais en même temps, c’est distrayant. »
Le seul établissement à avoir échappé au coup de canon du général McChrystal est le restaurant
Tim Horton, qui est fréquenté par les soldats de toutes les nationalités.
« J’espère qu’ils ne feront pas aussi disparaître le Tim Horton », s’est inquiété le soldat Mason. Ce
restaurant déménagera au sein de l’enceinte canadienne au cours des prochains mois.
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Le voile intégral puni d’amendes et
de prison
Le projet de loi sur l’interdiction totale du voile islamique intégral en France prévoit une amende de
150 euros (200 $CAN) pour toute personne portant « une tenue destinée à dissimuler son visage » et
une peine de prison contre ceux qui l’imposeraient à une femme.

Selon le journal Le Figaro, qui publiait, hier, des extraits du projet, le texte ne mentionne pas
spécifiquement le voile intégral, mais stipule dans son article 1 que « nul ne peut dans l’espace public
porter une tenue destinée à dissimuler son visage », sous peine d’encourir une amende de 150 euros
ou « à titre de peine alternative ou complémentaire, un stage de citoyenneté ».
L’article 2 crée un nouveau délit, relatif aux atteintes à la dignité de la personne, d’« instigation à
dissimuler son visage en raison de son sexe ». Imposer une telle tenue par « la violence, la menace,
l’abus de pouvoir ou d’autorité sera puni d’un an de prison et de 1 5 0 0 0 e uros ( 2 0 0 0 0 $ CAN)
d’amende ».
Ce projet de loi, porté par la ministre française de la Justice, Michèle Alliot-Marie, doit être transmis
au Conseil d’État, plus haute juridiction administrative française, pour avis avant son examen en
Conseil des ministres, le 19 mai, puis à l’Assemblée nationale, en juillet. Le port du voile islamique
intégral — burqa ou niqab — concerne moins de 2000 femmes en France, selon les autorités.
Son interdiction a fait l’objet d’un vif débat dans le pays depuis des mois, suscitant un sentiment
d’exaspération chez certains musulmans et les critiques de l’Opposition, qui a dénoncé un risque de
stigmatisation des cinq à six millions de musulmans vivant en France.
« La rédaction du texte n’est pas complètement terminée ; il y encore des ajustements à faire et la
Garde des Sceaux (ministre de la Justice) y travaille », a indiqué le Ministère à l’AFP.
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Cherchant à obtenir le plus large consensus possible, le gouvernement a indiqué qu’il souhaitait,
avant la mise en application du texte, « une phase » de pédagogie, afin d’essayer de faire en sorte que
les femmes concernées « renoncent d’elles-mêmes à porter le voile intégral ».
Le bannissement total du voile intégral de l’espace public a été décidé par le président Nicolas
Sarkozy, alors même que, fin mars, le Conseil d’État avait prévenu qu’une interdiction générale pourrait
être contestée, jugeant qu’elle « ne pourrait trouver aucun fondement juridique incontestable ».
En début de semaine, la première secrétaire du Parti socialiste, Martine Aubry, avait déclaré que les
socialistes ne seraient favorables à une loi que si elle reprenait l’avis du Conseil d’État et à condition
qu’elle soit « efficace, non stigmatisante et constitutionnelle ».

Cette question ne fait pas l’unanimité au sein de l’opposition socialiste, certains appelant à voter
contre loi jugée « inapplicable », tandis que d’autres, minoritaires, sont pour et prêts à voter le projet
de loi du gouvernement.
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A hot Catholic sex lesson
By MOIRA MACDONALD
Last Updated: May 3, 2010 2:18am

Teaching the words penis and vagina in Grade 1.
Talking about sperm in Grade 2.
A teaching theme for elementary grade students called, “Created Sexual: Male and Female.”
The teaching of sexual intercourse in Grade 4.
Ejaculation in Grade 5.
More titillating tid-bits about Ontario’s shelved sex ed curriculum and proof positive our kids are going to heck in a
liberal-infested handbasket?
Nope — just a few things kids are already learning at Catholic school. And, like too much of the reporting about
Ontario’s sex ed curriculum, out of context from the spirit in which they are meant to be taught.
Those excerpts come from the Ontario Catholic bishops-approved family life program called Fully Alive, used in many
Catholic schools.
While Ontario PC party leaders have made political hay about the corruption of teaching Grade 1 students the same
names for their body parts their family doctor would use, Catholic schools have already been teaching them for years.
Just like Ontario’s Health and Physical Education curriculum — which is about developing a healthy respect in kids for
themselves, their bodies and others — Fully Alive, first developed in the early 1980s and since updated, is not about
sex per se. Instead, sexuality is presented as just one of five themes around the Catholic view of human life, family
and marriage.
It is seen as a gift from God, to be respected and understood, including giving kids the proper terms. That mention of
sexual intercourse in Grade 4? Apparently it’s brief. And ejaculation is discussed in the context of male fertility.
So it’s not surprising Catholic representatives who were part of the Ontario curriculum development did not have a
problem with its expectations (which are quite apart from the thorny suggested examples and discussion “prompts”
that are not required and would not have been taught in Catholic schools but got the Liberal government into such hot
water).
“I guess there was a fair bit of misinformation out there,” said Sister Joan Cronin, who was the Institute for Catholic
Education’s representative during the Ontario curriculum’s development.
James Ryan, president of the Ontario English Catholic Teachers Association (OECTA) told me he welcomed the new
curriculum because it went beyond teaching sexuality as plumbing and talked about relationships and choices —
including teaching about abstinence.
“It was quite acceptable and we preferred it to the old curriculum in the sense that it was more like ‘Fully Alive,’ ” said
Ryan, calling the resulting controversy “disappointing.”
The irony is last week’s spin on the controversy — itself ignited by Christian evangelists — moved from whether
Catholic schools objected to it, to questioning whether Catholic schools would have to teach the same things
everybody else would to, by extension, the fairness of funding the Catholic system.
In an unusual joint response, OECTA joined the Assembly of Catholic Bishops of Ontario and the Ontario Catholic
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School Trustees’ Association to say Catholic schools “teach the provincial curriculum, from a Catholic perspective.”
“There’s no special deal for Catholics,” Ryan said.
Ah, but what about that icky talk about homosexuality, gender identity and anal sex? Again, anyone who actually read
the shelved curriculum would see the only topics that must be discussed are sexual orientation and gender identity —
in Grade 6 in the context of assumptions and stereotypes that can hurt people and in Grade 8, understanding what the
terms mean.
Catholic representatives say they can work with that.
But that gets in the way of a good political controversy.
In the meantime the Liberal government might take a page from Fully Alive.
It’s dealt with its own controversies through extensive parental consultation, an emphasis on parents as first teachers
and information available to them first before kids get the tricky stuff at school.
moira.macdonald@sunmedia.ca
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RANDALL DENLEY

The public school board has no plan
for the future. Discuss.
Paper meant to spark input about 21st-century learning lacks some facts
Ottawa’s public school board is planning your children’s future education and it wants your advice.
To spark public interest, it has released a discussion paper called 21st Century Learner: Schools for the
Future.
If the title makes you think the document will contain some new ideas and fresh thinking, be
prepared for disappointment. This is the centrepiece policy of education director Lyall Thomson and it is
meant to guide the board for the next four years, but it is a dismal bureaucratic exercise that lacks a
single compelling new idea. It’s an endorsement of the status quo of big schools, extremely limited
school choice and modest results.
There are exciting things going on in education around the world but there isn’t a sniff of it in this
collection of platitudes and banalities. For example, “The students of today are 21st century learners.
They live in a digital age where they have access to vast amounts of information at their fingertips.” No
kidding. In the more detailed “research” report that accompanies the executive summary, the board
has even thought to footnote this statement, just in case you didn’t believe it.
Thomson and his senior staff must be exposed to the latest and most effective ideas in their
profession. The average member of the public wouldn’t have the faintest idea of what those are and
this report in no way enlightens them.
There is no technology plan in this report, nor any indication that one will be forthcoming. In an
interview, Thomson said he would like the board to make better use of technology, maybe using
interactive whiteboards in classrooms. Of course, all this will have to be studied, the purchase planned
and the teachers trained. The board might get the technology before it becomes obsolete.
School choice gets a mention, but not an encouraging one for those who believe there should be
more of it. The critical phrase is “equitable access to programs.” In other words, if not everyone can
have access to a choice, no one should. The board likes to say it offers school choice at the elementary
level, pointing to the English program and two variants on French immersion. That’s not much. If your
child isn’t linguistically gifted, it’s no choice at all.
And yet, the Toronto District School Board already offers far more distinctive types of schools than
we have here and is expanding its choices. If it makes sense for Ontario’s major public school board,
why doesn’t it make sense here?
The board says it wants to make your children into critical thinkers, but that skill is woefully absent
in this report. The administrators who prepared the plan argue for larger schools, even though a
companion research document states “most contemporary studies have concluded that small schools
are more efficient or cost effective.” The same research suggests that schools serving diverse or
disadvantaged populations should be no larger than 600 students. That would be Rideau High School,
which the board tried to close because it’s too small. In any case, schools shouldn’t be bigger than
1,000.
The board’s research paper goes on to say “small secondary schools manage to graduate a
significantly larger proportion of their students than do large secondary schools.” This is particularly
relevant because the only clear goal identified in the discussion paper is achieving a secondary school
graduation rate of 90 per cent by 2020. One would naturally wonder what the graduation rate is now.
The report doesn’t say and the director of education didn’t know. How is it even possible to write a
report with a single goal and not know where you are today?
Board staff researched the matter further and said the rate now is 85.3 per cent. The overall
provincial number is 79 per cent. It seems that our board has given itself a modest hill to climb and a
decade to do it.
Thomson believes that his 21st-century-learner document will spark a broad and lively discussion in
the community. It is not intended to provide all the final answers, he says. Fair enough, but if people
are to spend their time on this, they need to be encouraged by some specific ideas for improvement.
At least the board isn’t in a rush. It has taken a year to put together what is in hand now and will
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take another year to kick it around with the public. As the report puts it, “staff was cognizant to
ensure there was sufficient time built into the process to allow the community the opportunity to input
effectively.”

The discussion paper goes to a school board committee Wednesday and trustees will be asked to
approve the public consultation plan. If they want to get any useful response from the public they
should send this back for a rethink. If the board actually wants change, this document simply isn’t good
enough. Contact Randall Denley at 596-3756 or by e-mail, rdenley@thecitizen. canwest.com
Printed and distributed by NewpaperDirect | www.newspaperdirect.com, US/Can: 1.877.980.4040, Intern: 800.6364.6364 | Copyright and
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Schools shouldn’t teach
sexual orientation
Re: All but sex-ed going ahead, McGuinty says, April 28.
While I praise Premier Dalton McGuinty for shelving the controversial sex-ed curriculum for Ontario
schools, I still have doubts about what the new direction will be.
Ontario Education Minister Leona Dombrowsky is talking about relaunching public consultations this
year on potential changes to the sex education section of the health and physical education curriculum.
I hope McGuinty and Dombrowsky will pay attention to the advice of the American College of
Pediatricians which recently issued a letter to U.S. school district superintendents warning of attempts
to sexually orient young students.
In its Facts about Youth pamphlet, the U.S. pediatricians college states that most students (more
than 85 per cent) with same-sex attractions will ultimately adopt a heterosexual orientation if not
otherwise encouraged.
It further states that “declaring and validating a student’s same-sex attraction during the adolescent
years is premature and may be personally harmful.”
One of its most important statements is that it is not the role of the school to diagnose or affirm a
student’s perceived sexual orientation. It is the role of the school to provide a safe and respectful
environment for all students regardless of their sexual orientation.
I hope the Ontario education minister will also consider that in the years since sex education has
been introduced, there seems to have been an increase in many of the activities it is supposed to
prevent. One has to question its effectiveness.
I don’t think most parents oppose teaching children the correct names for the parts of the body or
about conception. But teaching 11-year-olds about masturbation, vaginal lubrication and anal sex goes
beyond the pale.
Perhaps the program should focus less on telling children how to have sex (which tends to
normalize the activity and stimulate curiosity) and more on the short-term and longterm physical and
emotional dangers of having sex at an early age.
L.M. SMALL,
Kanata
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Committee set to urge purchase of
empty school
Crystal Beach residents clamoured for city to keep St. Thomas
school property
The city is considering buying the empty St. Thomas School property in the Crystal Beach
neighbourhood for $2 million, although it’s not quite sure what it will do with it.
On Tuesday, city council’s corporate services and economic development committee is expected to
recommend council vote to buy the school and its grounds with borrowed money. Then the community
will have to agree how to use the property and whether nearby residents are willing to pay for it.
Last September, the Ottawa Catholic School Board told the city it was selling the 2.78 acres of land,
which butts against Maki Park. Included in the sale is the 25,857square-foot school, which is almost 50
years old. Under the Education Act, the school board has to offer the property to the city before it can
sell it to commercial customers, but the city had to respond within 30 days.
In December, city staff recommended buying only a small portion of the property that was attached
to Maki Park. That would have been enough land to build an outdoor skating rink and a new building for
community uses.
However, late last year, local residents clamoured for the city to keep the entire property. In order
not to lose the opportunity to buy the land and school, council decided to go ahead and negotiate a
purchase price, but stipulated that the community ultimately would have to pick up the tab for the city’s
expenses.
The city’s real-estate staff came back with a price of $2 million, which the corporate services
committee will likely approve Tuesday. The committee will also vote on the recommendation that the
community has to come to a consensus on how it wants to use that property; more difficult will be the
task of getting the community to agree to a “special services levy” so the city can recover any
acquisition, demolition and construction costs.
Coming to some sort of consensus could take some time, especially as the fall election will likely see
a new councillor elected for Bay ward, where the school is located. (The local councillor, Alex Cullen, is
running for mayor.)
Should no community agreement be reached by next February, the city would sell part or all of the
property.
Printed and distributed by NewpaperDirect | www.newspaperdirect.com, US/Can: 1.877.980.4040, Intern: 800.6364.6364 | Copyright and
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BY MARIA COOK with files from Matthew Pearson

OCDSB to seek public feedback
on next steps
Technology not only issue in report; debate likely to centre on school sizing and
phasing out intermediate schools
‘We want to hear from the entire district, the whole city. From all parents.’
CATHY CURRY OCDSB chairwoman

Ottawa Carleton District School Board trustees are generally optimistic that the board will be able to
afford learning technology that a board discussion paper cites as key to achieving a 90-percent
graduation rate by 2020.
“Some of the hand-held technology is not very expensive,” says board chairwoman Cathy Curry,
whose trustee zone covers Kanata North and Kanata South.
“Some of the kids have the iPod Touch which costs about $200. You can download applications and
do all kinds of interesting things.
“Definitely there will be costs,” she adds. “Part of the cost will be professional development for
teachers.”
Lyall Thomson, the board’s director of education, will present a paper to the board on Wednesday
called 21st Century Learner: Schools for the Future.
It is meant to be a starting point for developing the board’s next four-year strategy. The board’s
graduation rate in 2007-08 was 85.3 per cent, better than the provincial average but not where the
board wants to be.
The paper offers “big ideas” for public discussion, says Curry. They range from school organization
and program choice to grade-span configuration and school size.
“It gets people, parents, taxpayers thinking about ‘how do you set up a system to ensure you have
a 90-per-cent graduation rate? How do you set up grade distribution? What kinds of programs do you
have in every community?’
“These are big questions that we haven’t gone to the public with before.”
The paper says the board must embrace new tools, such as podcasting and Smart Boards — a
popular integrated hardware and software tool like an advanced whiteboard — if they hope to reach
current and future generations of students born and raised in an online world.
Some teachers may need further training to master the new tools.
The paper also says the board must take current and future technological demands into
consideration when designing classrooms and libraries.
“We have to work within the funding that we have, to try to use our dollars in as sensible a way as
we possibly can,” says Lynn Scott, whose trustee zone covers West Carleton-March/Stittsville-Kanata
West/Rideau-Goulbourn.
“Very few school districts in North America have been able to go out and do a complete refit.
“Anytime something new comes along there’s a bit of a learning curve. We use our professional
development budget every year to do what we need to do to advance student learning.”
“We’ve always been pressed for sufficient funding for technology training. We have to figure out
priorities and spend wisely.
“One reason why it’s so important to have this document come out now is so we have an
opportunity to get broader public input into it.”
Rob Campbell, trustee for Rideau-Vanier/Capital area, says funding would be an issue “if we want to
fully ramp this up. At some point there will have to be some dollars. But one can start down that path.
“There are relatively cheap ways of beginning to implement,” said Campbell. “We don’t need a
Smart Board in every classroom. The kids are not going to be learning all day on Smart Boards in class.
It is used as an additional tool by teachers.
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“You can have one or two in a school as resources. This will largely come out of existing school
budgets.”
There is a cheaper, smaller version of the Smart Board, he adds “that provides most of the same
pedagogical benefits.”
Curry said the board already uses technology such as Smart Boards and iPads.
“The ministry (of education) wants us to prove this is making a difference in student achievement.
“That’s where we’ve been strategic, putting it in schools where teachers are keen and interested.
You can’t just buy all this technology. You have to have staff prepared to use it.”
Earlier, schools had special computer rooms, she notes. “Some of the huge old technology was
extremely expensive. You had to have the room. You had to have the entire school connected to one
server.”
With mobile technology, this will no longer be necessary. “We’re talking about a different set up:
technology available everywhere and portable.”
Thomson hopes to post the article on the school board’s website and create a web forum for people
to discuss it. In the fall and winter, the board is to hold formalized public consultations before putting
its stamp on a new strategic plan next June.
“We want to hear from the entire district, the whole city,” said Curry. “From all parents.”
Campbell said there is a general consensus of school boards across Ontario “that we move more
strongly in the direction of enabled technology for learning.”
What will provoke public interest is the suggestion that the board phase-out standalone
intermediate schools, he says.
Under Thomson’s vision, the board would move toward two sets of grade configurations — schools
offering kindergarten to Grade 8 paired with schools offering Grades 9 to 12, and other pairs offering
kindergarten to Grade 6 and Grades 7 to 12 — to minimize student movements from school to school
and maximize relationship building with teachers.
There is evidence that there’s a benefit to reducing the number of transitions a student experiences,
said Campbell.
However “given actual demographics and size of facilities, may not be practical,” he said.
The other item that will likely engage debate is varying sizes of schools by socioeconomic
circumstance.
In Thomson’s vision, schools with student populations exclusively or largely from diverse or
disadvantaged backgrounds should be limited to about 300 students at the elementary level and 600
students at the secondary level, while schools with students from relatively advantaged backgrounds
could sustain about 500 elementary and 1,000 secondary students.
“More well-off or middleclass students might benefit from the greater course selection of a larger
school, whereas kids from more challenged backgrounds may benefit from a smaller school and higher
staff ratio and personal attention.”
Jennifer McKenzie, trustee for the Somerset/Kitchissippi area, said reconfiguring inner city high
schools to include Grades 7 and 8 “will be a real challenge.

“We have a very varied community; urban, suburban and rural,” she said. “I don’t know that one
size fits all is the best way forward. Hopefully that will come through in consultation.”
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Facebook, Twitter may tip teen’s
sexual activities
Researchers find strong association between racy online persona and risky realworld behaviour
Time for that dreaded sex talk with your teenager? A new study suggests the writing’s on their
Facebook wall.
U.S. researchers have found social networking sites such as Facebook, Twitter and MySpace may
hold the clues to a teen’s sexual intentions.
The findings, which will be presented this weekend at the Pediatric Academic Societies’ annual
meeting in Vancouver, suggest a strong association between a teen’s sexual activity online and their
self-reported intent to initiate intercourse, lead researcher Dr. Megan Moreno of the University of
Wisconsin-Madison said.
The study looked at the Facebook pages of 85 college freshmen.
Participants were also asked to complete a survey measuring their sexual experience and level of
risky behaviour — namely their likelihood to use condoms or have multiple partners.
Those who said they were not yet sexually active were asked additional questions about their
intentions which were measured on the “postponing sexual involvement” scale, a tool used by
researchers to evaluate a person’s attitudes and beliefs regarding sex.
“We thought, if someone references sexual behaviour, it might mean literally that they’re engaging
in sexual behaviour,” Moreno said in a telephone interview.
“It may (also) mean that they are engaging in more risky sexual behaviour by the fact that …
they’re willing to talk about it in this public forum.”
Her team further hypothesized that those who post racy photos or sexually suggestive comments
may simply be grandstanding.
In the end, the most significant thing they found was that non-sexually active participants, who
were less likely to postpone sexual involvement according to the scale, were more likely to post
inappropriate sexual material on their Facebook page.
Moreno said the results of her study have some important implications for parents.
“What we hear from parents is that they don’t know when is the right time to have that discussion
(about sex),” she said.
“I think this is exciting because as parents are becoming more aware of Facebook, if they happen to
view those types of references, it could be a big clue that now’s the time to have that talk.”
Moreno suggested young people may be using social networking sites to “test out” their sexual
identities before “moving into this world of being a sexual person.”
Not altogether uncommon, Moreno agreed teens have done this for years.
But where once it involved passing sexually explicit notes among friends, today the Internet has
made it possible to share this information with the world.
Moreno warned this behaviour could invite the attention of sexual predators and cyberbullies. It also
raises questions about how the opposite sex views these images and remarks, she said, noting that has
become the subject of spin-off research.
Noting females are more likely to display sexually explicit content online — previous studies have
found a quarter of MySpace pages contained sexual content, 60 per cent of which came from teenage
girls — Moreno said the spin-off study involved discussions with male college students about similar
sexual references on Facebook.
“The findings that came out of that study was that males interpreted sexual references as gestures
of sexual intention,” she said.
“That if they saw that reference, they would have a higher expectation of sexual behaviour from
that person.”
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Technology key to school goals:
report 1
Thomson lays out starting point for board’s next four-year plan
If the Ottawa-Carleton District School Board wants to achieve its goal of a 90-percent graduation
rate by 2020, the challenge facing educators is clear: don’t just give students information, teach them
how to use it.
That’s one of the messages contained in a new discussion paper written by Lyall Thomson, the
board’s director of education.
Thomson is to present the paper to a school board committee Wednesday and hopes it will be used
as a starting point for developing the board’s next four-year strategic plan. The board’s graduation rate
in 2007-08 was 85.3 per cent, better than the provincial average, but not yet where the board wants to
be.
21st Century Learner: Schools for the Future says the board must take current and future
technological demands into consideration when designing classrooms and libraries.
It says schools should offer an attractive array of programs so parents feel confident about enrolling
children in their community schools.
And it says teachers must embrace new tools, such as podcasting and Smart Boards, if they hope to
reach current and future generations of students born and raised in an online world.
The paper touches on many points — from school organization and program choice to grade-span
configuration and school size — but Thomson is the first to admit it offers few specifics.
“What I don’t find motivates people very much is if you have a plan, it’s all laid out and there’s no
input,” he said in an interview. “We really want to say, ‘ Here are some thoughts, what do you think?’ ”
With the board’s approval, Thomson hopes to post the article on the school board’s website and
create a web forum for people to discuss it. In the fall and winter, the board is to hold formalized public
consultations before putting its stamp on a new strategic plan next June.
“The only way we can move the school district ahead is, first of all, agree upon a direction and
second of all, support that direction through funding and professional development,” he said.
Technology and school design are key.
Classrooms, libraries and hallways should all be built in such a way that collaboration amongst
students and between teachers and students is easier.
The board’s newest high school, Longfields-Davidson Heights, had wireless technology built into the
design of the school in order to better meet the needs of students.
“In our new schools, we want to make sure they have everything they need for the future,”
Thomson said.
Most classroom teachers are computer literate, but the director said some may need further training
to master new tools, such as Smart Boards — a popular integrated hardware and software tool like an
advanced whiteboard, used in many classrooms.
The discussion paper says the board should continue to support program choice, but envisions a
model where several “families of schools” in one region of the city would make up a school
superintendency. The board would ensure access to a range of specialized programs within each
superintendency.
The board would maintain its cyclical, research-based program-review process.
“It is not enough to offer a program because we can or because we have offered it in the past,” the
paper says.
Under Thomson’s vision, the board would move toward two sets of grade configurations — schools
offering kindergarten to Grade 8 paired with schools offering grades 9 to 12, and other pairs offering
kindergarten to Grade 6 and grades 7 to 12 — to minimize student movements from school to school
and maximize relationship building with teachers.
The discussion paper says the quality of classroom instruction is more important than the size of the
school.
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But in Thomson’s vision, schools with student populations exclusively or largely from diverse or
disadvantaged backgrounds should be limited to about 300 students at the elementary level and 600
students at the secondary level, while schools with students from relatively advantaged backgrounds
could sustain about 500 elementary and 1,000 secondary students.
The discussion paper calls Ottawa a “thriving and successful” city with income and education levels
above the provincial averages.
But it notes immigration is fuelling much of the city’s population growth and urges the board to
consider this when figuring out what’s best for students.
“We must be sure that our learning strategies recognize the needs of our local community and our
changing global realities,” the paper says.
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